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Par un ultime vote de l'Assemblée ce 19 novembre, le projet de loi d'orientation des
mobilités  (LOM)  a  enfin  terminé  son  marathon  parlementaire,  un  an  après  sa
présentation en conseil des ministres. Le texte entend améliorer les déplacements
au  quotidien tout  en  intégrant  l'enjeu  environnemental.  Mais  des  associations
regrettent ses insuffisances sur ce point. 

Un an après sa présentation en conseil des ministres, après une longue période de concertation
lors  des  Assises  de  la  mobilité,  le  projet  de  loi  d'orientation  des  mobilités  (LOM) a  été
définitivement adopté ce 19 novembre par le Parlement, lors d'un ultime vote de l'Assemblée
nationale. Le texte a été approuvé par 116 voix contre 49 et 9 abstentions avec l'appui des
députés LREM-MoDem et des élus UDI-Agir, les autres groupes votant essentiellement contre,
avec quelques abstentions.

Le gouvernement espérait une adoption définitive du projet de loi avant l'été, mais il a subi un
coup de frein en juillet lorsque députés et sénateurs ont échoué à s'accorder sur une version

https://www.cfdt-ufetam.org/wp-content/uploads/2019/11/projet_loi_lom.pdf


commune.  Les  discussions  avaient  achoppé sur  la  question  du  financement  d'une  nouvelle
compétence attribuée aux intercommunalités, qui doivent devenir des "autorités organisatrices
de la mobilité"  avec pour  mission  de coordonner  les  modes de déplacements.  En nouvelle
lecture, le Sénat, toujours en désaccord sur ce volet financier, a rejeté le texte le 5 novembre.

Critiques des oppositions

Ce texte  fleuve  qui  entend  améliorer  les  déplacements  au  quotidien  des  Français,  tout  en
intégrant  l'enjeu  environnemental,  avait  été  présenté  en  conseil  des  ministres  alors
qu'émergeait tout juste le mouvement des gilets jaunes. Vanté comme "très attendu" par des
élus de la majorité, le texte se veut notamment une réponse au "sentiment d'abandon" dans
certains territoires. Mais il n'a pas obtenu l'assentiment des oppositions, critiqué notamment par
LR car "le financement continue à faire défaut", tandis qu'à gauche, le PS a déploré "un rendez-
vous  manqué"  et  LFI  une  "loi  d'affichage"  et  "sans  ambition"  pour  les  Français  qui  ne  se
déplacent "ni en Uber ni en trottinette".

Elisabeth Borne et le secrétaire d'Etat aux Transports Jean-Baptiste Djebbari, qui ont porté le
texte, ont salué après le vote une "réponse forte aux fractures sociales". Le projet de loi part du
constat d'une mobilité "en panne" et vise à "des transports du quotidien à la fois plus faciles,
moins coûteux et plus propres".

Une  enveloppe  de  13,4  milliards  d'euros  doit  être  affectée  sur  la  période  2018-2022  au
développement  des  infrastructures,  essentiellement  pour  les  "déplacements  du  quotidien".
Priorité  est notamment donnée à l'entretien des réseaux existants, l'effondrement meurtrier
lundi  d'un  pont  près  de  Toulouse  n'ayant  pas  été  évoqué  dans  les  ultimes  échanges.
Parmi les mesures phares du texte en matière de "verdissement", figure notamment l'objectif
d'une fin de la vente d'ici 2040 des véhicules "à carburants fossiles", c'est-à-dire essence ou
diesel.  Est  prévue  aussi  la  mise  en  place  d'un  forfait  mobilités,  qui  doit  permettre  aux
employeurs  de  verser  jusqu'à  400  euros  par  an  à  leurs  salariés  se  rendant  au  travail  en
covoiturage ou en vélo. Ce forfait pourra être versé via "un titre mobilité", à l'instar des titres
restaurants.
La limitation à 80 km/h sur les routes secondaires depuis juillet 2018, qui avait été un des
détonateurs de la crise des gilets jaunes, a également occupé une large place dans les débats.
Après l'aval du Premier ministre Edouard Philippe, l'Assemblée avait voté en juin en première
lecture un assouplissement de la mesure : les  patrons de départements pourront relever la
vitesse  à 90 km/h sur  certaines  routes  secondaires,  mais  aussi  les  maires  pour  les  routes
relevant de leur compétence. Les élus LR ont regretté l'exclusion des routes nationales (sous
autorité de l'Etat), Valérie Lacroute accusant à nouveau mardi le gouvernement d'avoir "dupé
les Français".

Le vélo encouragé

Le texte prévoit d'autres mesures pour encourager l'usage du vélo - notamment un marquage
pour lutter contre le vol - et des voitures électriques. Trottinettes, vélos et autres gyropodes en



libre-service  seront  aussi  davantage  régulés.  Dans  un  communiqué,  le  Club  des  villes  et
territoires  cyclables  dit  "[avoir  pris]  acte  avec  satisfaction  de  la  volonté  affichée  du
gouvernement de créer par ce texte de nouveaux leviers pour la mise en place d’un véritable
système vélo  en France,  reconnu et porté  au niveau étatique".  Il  affirme rester  cependant
"vigilant, aux côtés des collectivités territoriales et plus généralement des acteurs du monde
cycliste" en continuant "à exiger des moyens à la hauteur d’une vraie politique vélo nationale, à
toutes les échelles et pour tous les publics" et "à veiller à une mise en œuvre réelle et rapide
des ambitions affichées dans la loi".

Pour les plateformes employant des chauffeurs VTC et coursiers, le projet de loi met en place
un socle d'obligations (droit à la déconnexion et transparence au niveau du prix des courses).
Des chartes sociales complémentaires pourront être mises en place par les plateformes. Les
parlementaires socialistes envisagent de saisir le Conseil constitutionnel sur ce volet du texte.
Peu avant le vote, 14 plateformes, dont Deliveroo et Frichti ont annoncé lancer une Association
des Plateformes des Indépendants (API) et se doter d'une "charte de bonnes pratiques" censée
améliorer conditions de travail et rémunérations.

"Ambition et moyens limités", estime le Réseau Action
Climat

Sur  le  volet  environnemental,  le  Réseau  Action  Climat  France,  qui  fédère  les  associations
impliquées dans la lutte contre les changements climatiques, a estimé dans un communiqué
que le projet de loi "marque des avancées" mais "n'est pas à la hauteur des engagements pris
pour lutter contre les dérèglements climatiques  et la pollution de l'air".  Il  voit comme "des
avancées bienvenues" les mesures prises pour déployer avant fin 2020 des zones à faibles
émissions  dans  les  villes  les  plus  polluées,  pour  verdir  les  flottes  de  véhicules  ou  pour
augmenter les investissements programmés de l'Etat dans les transports en commun et le vélo
mais selon lui, "l'ambition et les moyens restent limités". Il voit dans la création d'une éco-
contribution sur les billets d'avion et dans l'augmentation de la taxe sur le gazole des poids
lourds "un premier pas qui doit être renforcé dans le budget 2020. Le Réseau Action Climat
souligne aussi des "incohérences" qui "persistent dans la loi". "En témoignent, le maintien de
projets routiers, la fin de vente des voitures essence et diesel neuves prévue en 2040 alors que
limiter la hausse des températures à 1,5°C implique d'avancer cette date à 2030, le caractère
facultatif  de  certaines  mesures  comme  le  forfait  mobilité  durable  pour  les  salariés,
l'apprentissage du vélo à l'école et enfin l'absence de mesures structurantes pour diminuer le
fret routier ou pour favoriser le ferroviaire et diminuer le transport aérien."

par Anne Lenormand
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